
CHAPITRE 97

Loi modifiant la charte de la ville de
Dorval

[Sanctionnée le 23 février 1956]

ATTENDU que la ville de Dorval a,
pas sa pétition, exposé:

Qu'il est nécessaire pour la bonne admi-
nistration des affaires municipales que sa
charte, la loi 14 George VI, chapitre 120,
telle que modifiée par les lois 2-3 Eliza-
beth II, chapitre 97, et 3-4 Elizabeth II,
chapitre 83, soit de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . a) A compter de la date de l'entrée
en vigueur de la présente loi, les habitants
et contribuables du territoire de la ville
de Dorval et leurs successeurs formeront
une corporation de cité connue sous le
nom de "La cité de Dorval" et le mot
"ville", partout où il se trouve dans la
charte de la ville de Dorval, est remplacé
par le mot "cité";

b) La corporation constituée par la
présente loi succèdera aux droits, obliga-
tions, privilèges, biens, créances et actions
de la corporation de la ville de Dorval;

c) Les officiers et employés municipaux
actuels de la corporation de la ville de
Dorval resteront en fonctions jusqu'à leur
démission ou leur remplacement par le
conseil de la cité de Dorval, en vertu des
dispositions de la présente loi;

Préam-
bule.

Corpora-
tion de
cité cons-
tituée.

Succes-
sion.

Offices•
continués.

457



458 CHAP. 9 7 Dorval 4-5 Eliz. II

d) Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisation, rede-
vances, listes, plans et autres actes et
documents municipaux quelconques, faits
et consentis par le conseil de la ville de
Dorval continueront d'avoir leurs effets
jusqu'à ce qu'ils soient amendés, annulés,
abrogés ou exécutés;

e) Tous les billets, bons, obligations,
engagements, titres ou contrats quelcon-
ques souscrits, acceptés, endossés ou con-
sentis par la ville de Dorval jusqu'à
l'entrée en vigueur de la présente loi, con-
tinueront d'avoir leurs effets légaux;

f) La cité de Dorval est et demeurera
séparée du comté de Jacques-Cartier pour
les fins municipales;

g) Le maire et les échevins de la corpo-
ration de la ville de Dorval au moment de
la sanction de la présente loi, ou leurs
remplaçants, deviendront le maire et les
échevins de la corporation constituée par
la présente loi et le terme de la charge
du maire et celui des échevins expireront
conformément aux dispositions de la charte
de la cité.

2 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233), est modi-
fiée, pour la cité, par l'insertion de l'article
suivant :

" 6 4 a . Néanmoins sur simple résolu-
tion du conseil le maire et les échevins sont
remboursés par la cité des frais de voyage,
de déplacement et de séjour par eux
encourus dans l'intérêt de la cité."

3 . L'article 427 de ladite Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité,

a) en y insérant, après le paragraphe
20°, le suivant:

"20°a Pour prohiber les écuries, étables,
basses-cours, porcheries, garennes et four-
rières, ou en prescrire les endroits, les
distances, les dimensions et les conditions
et les conditions d'entretien; ou pour
prohiber la présence et la garde des ani-
maux dans la municipalité, sauf sur les
terres en culture et dans les bâtiments
qui s'y trouvent;"

b) en y ajoutant, après le paragraphe
32°, le paragraphe suivant:

"33° Pour refuser les permis de cons-
truction sur les rues où il n'y a pas encore

Règle-
ments,
etc., con-
tinués.

Billets,
etc.

Sépara-
tion du
comté.

Maire et
échevins.

S.R.,
c. 233,
a. 64a, aj.
pour la
cité.

Frais de
voyage,
etc.

S.R.,
c. 233,
a. 427,
am. pour
la cité.
Écuries,
etc.

Rues
sans eau.
etc.



1955-56 Dorval CHAP. 9 7 459

de conduites d'eau et d'égouts, à moins
qu'il ne soit établi au préalable à la satis-
faction du conseil que la construction
projetée sera pourvue d'une adduction
d'eau potable et d'égouts hygiéniques."

4 . L'article 429 de ladite Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en
ajoutant, après le paragraphe 1°, le para-
graphe suivant:

"1°a Les rues et chemins publics ac-
tuellement ouverts à l'usage du public
dans les limites de la cité, et tels qu'ils
apparaissent aux plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse de Lachine, sont
censés publics et municipaux, et propriété
de la cité sur toute leur superficie; et
tout droit quant à la propriété du fonds
ou de l'assiette du terrain est déclaré
prescrit, si l'action n'en a pas été exercée
devant les tribunaux compétents, dans
le délai de douze mois de la date de la
sanction de la présente loi.

La cité devra publier la disposition
qui précède durant deux semaines consé-
cutives, une fois dans les trois mois de ce
délai, une seconde fois dans les trois mois
ultérieurs, dans un journal français et
dans un journal anglais publiés et / ou
distribués dans la cité de Dorval, et dans
un journal français et dans un journal
anglais publiés dans la cité de Montréal."

5 . L'article 494 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant :

" 4 9 4 . Les estimateurs déposent au
bureau du conseil, le rôle d'évaluation
aussitôt après sa confection et avis public
de ce dépôt est donné par le greffier dans
les deux jours suivants.

L'avis comporte que le rôle restera
ouvert à l'examen des intéressés ou de
leurs représentants, durant les trente
jours qui suivent celui du dépôt.

L'avis mentionne en sus, les jours, heure
et lieu où ledit rôle sera revisé et les
plaintes contre icelui seront entendues et
décidées par le bureau de revision."

6 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant, après
l'article 494, l'article suivant :
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" 4 9 4 a . Le bureau de revision sera
formé de trois personnes, autres que les
estimateurs, et nommées par le conseil,
chaque année, à la première assemblée du
mois d'avril.

Ces personnes devront être compétentes
et n'avoir aucun contrat ni direct ni in-
direct avec la ville, ceci n'excluant pas
toutefois l'un ou l'autre des officiers de la
municipalité à siéger sur ce bureau. Les
émoluments de ces membres seront fixés
par résolution du conseil."

7 . L'article 495 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 9 5 . Dans cet intervalle, quiconque
croit devoir se plaindre de l'évaluation
de ses immeubles tel que portée au rôle
d'évaluation, peut en appeler au bureau
de revision, en donnant à cette fin, au
greffier, un avis par écrit contenant les
motifs de sa plainte, et, s'il se plaint que
l'évaluation de ses propriétés est trop
élevée, il doit mentionner, dans l'avis,
le montant de l'évaluation qu'il reconnaît
juste."

8 . L'article 496 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant :

" 4 9 6 . Le bureau de revision, après
l'expiration des trente jours mentionnés
en l'article 494, aux jour, heure et lieu
mentionnés dans l'avis, prend en considé-
ration et juge les plaintes produites en
vertu de l'article 495. Le bureau de revi-
sion tient un registre sommaire de ses
délibérations sur toutes les plaintes qui
lui sont soumises.

Après avoir entendu les parties et leurs
témoins sous serment reçu par son prési-
dent, et les témoins produits de la part
de la municipalité, le bureau de revision
maintient ou modifie le rôle, selon qu'il
lui paraît juste.

Si à l'époque fixée pour procéder, l'un
ou quelques-uns des membres du bureau
de revision sont incapables d'agir pour
cause de maladie ou d'absence ou pour
toute autre raison jugée suffisante par le
conseil, celui-ci peut nommer des rempla-
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çants qui ont, pour l'audition des plaintes
et la revision du rôle, tous les pouvoirs
et toutes les obligations des membres en
office."

9 . L'article 497 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 9 7 . Dans tous les cas, il est du
devoir du bureau de revision de procéder,
dans cette séance qu'il ajourne autant de
fois qu'il est nécessaire, dans les quinze
jours suivants, à la revision du rôle, qu'il
y ait des plaintes ou non.

Il peut faire aussi tout changement de
phraséologie nécessaire. Cependant, lors-
que le conseil décide de reviser l'évalua-
tion d'une propriété sans qu'une plainte
ait été déposée, il doit en donner avis
d'au moins huit jours au propriétaire ins-
crit au rôle pour lui permettre de se faire
entendre lors de cette revision. Cet avis
doit indiquer la date et l'heure de la
séance au cours de laquelle le conseil pro-
cèdera à cette revision."

1 0 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant, après
l'article 497, l'article suivant:

"497a. Le conseil a toujours été
dispensé et le bureau de revision est dis-
pensé de donner l'avis prévu par l'article
497 de la Loi des cités et villes, lorsque la
revision de l'évaluation comporte une
diminution."

1 1 . L'article 498 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 4 9 8 . Après avoir jugé les plaintes
déposées, le bureau de revision fait rapport
au conseil qui déclare le rôle homologué,
et le rôle ainsi homologué reste en vigueur
jusqu'à l'entrée en vigueur d'un nouveau
rôle."

1 2 . L'article 499 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 4 9 9 . S'il y a eu omission de quelque
propriété dans le rôle préparé par les esti-
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mateurs, le bureau de revision, s'il le
constate, doit évaluer cette propriété et
l'ajouter au rôle.

Dans ce cas, le rôle ne peut être homo-
logué qu'après qu'il a été donné un avis
spécial de huit jours de cette addition, au
propriétaire, lequel peut produire, dans ce
délai, sa plainte contre l'évaluation, et
être entendu devant le bureau de revision
avant l'homologation."

1 3 . L'article 500 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 0 0 . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation
de valeur à raison de nouvelle construc-
tion, addition ou amélioration, ou de sub-
division en lots à bâtir dans le cas de
terres en culture, ou subit une diminution
de valeur soit par incendie, démolition
ou par toute autre cause, le bureau des
estimateurs peut, s'il juge que cette aug-
mentation ou diminution de valeur est
d'une importance notable, augmenter ou
réduire l'estimation de telle propriété à
sa valeur réelle et établir la valeur loca-
tive de toute nouvelle construction.

Le montant de taxes municipales et
scolaires, d'eau et d'affaires, imposé sur
cette propriété, sera modifié en conséquen-
ce, en tenant compte toutefois, de la part
de l'année déjà écoulée en ce sens que le
propriétaire intéressé ne paiera sur cette
augmentation de valeur ou n'aura droit
à une diminution de taxes sur la diminu-
tion de valeur que pour la proportion non
encore écoulée de l'année en cours.

Toute telle modification du rôle est
sujette à l'homologation après avis de
huit jours au propriétaire intéressé."

1 4 . L'article 501 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la cité,
par le suivant:

" 5 0 1 . L'inobservance des délais, de
la part des estimateurs ou du bureau de
revision, n'empêche pas la confection ou
l'homologation du rôle."
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15. L'article 504 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 5 0 4 . Il y a droit d'appel à la Cour
de magistrat du district de Montréal:

1° De toute décision rendue par le bu-
reau de revision, en vertu des articles 496,
497, 499, 500, ou par le conseil, en vertu
de l'article 502, dans les trente jours à
compter de cette décision, soit que le
conseil ou le bureau de revision, selon le
cas, l'ait rendue de son propre mouvement
ou sur plainte ou requête produite en
vertu de ces articles;

2° Du refus ou de la négligence du
conseil ou du bureau de revision, selon
le cas, de prendre en considération une
plainte écrite produite en vertu de l'arti-
cle 495, ou une requête produite en vertu
des articles 500 ou 502, dans les trente
jours qui suivent la séance à laquelle il
devait en prendre connaissance."

1 6 . L'article 510 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 1 0 . Le tribunal peut, par son juge-
ment, confirmer la décision dont l'appel
est porté, l'annuler ou la modifier, ou
rendre telle décision que le bureau de revi-
sion aurait dû rendre originairement, ou
lui ordonner d'exercer les attributions qui
font l'objet du recours."

1 7 . L'article 604b inséré, pour la ville
de Dorval, à la Loi des cités et villes par
la loi 14 George VI, chapitre 120, est
remplacé par le suivant:

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds est
de cent mille dollars et toute dépense qui
en est effectuée est remboursée selon les
articles 604c et 604e. A la fin de chaque
année, le conseil pourra transporter à ce
fonds les arrérages de taxes ou autres
créances dus à la cité."

1 8 . L'insuffisance du délai de convo-
cation de l'assemblée au cours de laquelle
le conseil municipal a adopté le règlement
numéro 347 ne constitue pas une cause de
nullité dudit règlement.
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1 9 . Les règlements adoptés pour la
corporation municipale de la paroisse de
Saint-Joachim de la Pointe Claire sont
abrogés en ce qui concerne la partie
annexée à la cité de Dorval dont les règle-
ments et résolutions actuellement en
vigueur s'appliquent au territoire annexé.

2 0 . Sont par les présentes déclarés
légales et valides, à tous égards, la vente
pour taxe et l'adjudication, à la ville de
Dorval, de la partie du lot originaire
numéro 872 ci-dessous décrit, des plan et
livre de renvoi officiels de la paroisse de
Lachine, appartenant à MM. Hector
Dupont et al, et l'acte de vente en date
du 16 mars 1936, fait par Horace Melo-
che, en sa qualité de secrétaire-trésorier
de la ville de Dorval, à la ville de Dorval,
enregistré sous le numéro 390,379 au
bureau de la division d'enregistrement de
Montréal.

Une lisière de terrain étant située entre
les chemins de fer du Canadien National
et du Pacifique Canadien, mesurant dans
sa ligne nord mille cent soixante-dix-huit
pieds (1,178'), dans sa ligne ouest deux
cent quatre-vingt-seize pieds (296'), dans
sa ligne est six cent soixante-dix pieds
(670') et dans sa ligne sud mille trois cent
sept pieds (1,307') et contenant une super-
ficie totale de cinq cent cinquante-cinq
mille huit cent soixante-douze pieds carré
(555,872 p.c), le tout mesure anglaise et
plus ou moins, telle lisière étant partie des
lots numéros huit cent soixante-sept, huit
cent soixante et onze et huit cent soixante-
douze (ptie 867, 871 et 872) aux plan et
livre de renvoi officiels de la paroisse de
Lachine, et étant montrée à un plan pré-
paré par Dupont et Barbeau au mois de
février, mil neuf cent onze, lequel plan a
été rectifié et corrigé le quatrième jour du
mois de décembre, mil neuf cent quinze
(1915), par Oscar Beaudouin, arpenteur-
géomètre.

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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